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Resolution no 7112016

Decision rendue dans I' affaire Descheneaux : competence des Premieres
Nations sur la citoyennete et I' identite

Citoyennete des Premieres Nations

Kim Sandy-Kasprick, Chef, Premiere Nation no 33 de Northwest Angle, Ont, 

Derrick Henderson, Chef, Premiere Nation de Sagkeeng, Man, 

Adoptee; 1 abstention

A. En vertu de la Declaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones: 
i. Article 33 ( 1) : Les peuples autochtones ont le droit de decider de leur propre identite ou appartenance

conformement a leurs coutumes et traditions, sans prejudice du droit des autochtones d' obtenir, a titre
individuel, la citoyennete de ('Etat dans lequel ils vivent; 

ii. Article 33 ( 2) : Les peuples autochtones ont le droit de determiner les structures de leurs institutions et
d' en choisir les membres selon leurs propres procedures. 

B. Le 3 ao0t 2015, la Cour superieure du Quebec a rendu sa decision dans I' affaire Descheneaux et al., c. 
Canada. Elle a determine que des paragraphes de I' article 6 de la Loi sur les Indiens, qui portent sur
inscription a titre d' Indien, violent des dispositions sur 1' egalite conferees par la Charte canadienne des droits

et libertes parce qu' ils perpetuent une difference de traitement quant a I' admissibilite a 1' inscription au registre
des Indiens entre les femmes indiennes, les hommes Indiens et leurs descendants. La Cour a reporte 1' entree
en vigueur de sa decision d' abolir les dispositions invalides de la Loi sur les Indiens au 3 fevrier 2017 afin de
permettre au Canada d' apporter les modifications legislatives necessaires; 
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C. Le Canada a jusqu' au 3 fevrier 2017 pour modifier I' article 6 de la Loi sur les Indiens afin d' eliminer les
inegalites entre les sexes existant dans ('inscription au registre des Indiens. II s'est engage a poursuivre ses
efforts au -dela de 1' echeance du 3 Wrier en langant un processus d' engagement pour examiner des questions
plus generales liees a (' inscription au registre, a (' inscription sur la liste de bande et a la citoyennete; 

D. Le 28 juillet 2016, le Chef national Perry Bellegarde a declare : a II ne peut pas etre simplement question d' y
apporter des modifications, it faut plutot travailler ensemble pour depasser la Loi sur les Indiens d' une fagon qui
respecte les droits des Premieres Nations et qui soit conforme a la Declaration des Nations Unies sur les droits
des peuples autochtones »; 

E. Les Premieres Nations revendiquent la souverainete et I' autodetermination des Premieres Nations et
preconisent la decolonisation et un desengagement progressif par rapport a la Loi sur les Indiens; 

F. La competence sur la citoyennete et d' autres questions connexes ( p. ex., l' identite et la reconnaissance des
cartes de traite) devraient faire partie du processus gouvernemental de reconciliation et d' engagement a 1' egard
de I' abrogation de ces lois canadiennes qui violent les droits des Autochtones; 

G. Le gouvernement du Canada a presente le projet de loi S- 3, Loi modifiant la Loi sur les Indiens (elimination des
iniquites fondees sur le sexe en matiere d' inscription), au Senat sans avoir organise une consultation adequate
aupres des Premieres Nations, ce qui a abouti a une loi qui ne repond pas aux besoins des Premieres Nations
ou qui ne respecte pas leurs droits. 

POUR CES MOTIFS, les Chefs en Assemblde: 

1. Soutiennent les Premieres Nations qui souhaitent se desengager et sortir de la Loi sur les Indiens a leur propre
rythme en vue de mettre en place des regimes de gouvernance conformes a leurs propres coutumes et
traditions. 

2. Soutiennent les Premieres Nations qui aspirent a mettre en oeuvre leurs propres lois sur la citoyennete sans
tenir compte de ('article 6 de la Loi sur les Indiens, et appuient sans equivoque I' abrogation de la disposition
limitant la deuxieme generation des paragraphes 6( 1) et ( 2) de la Loi sur les Indiens qui aboutit a une
diminution du nombre d' inscriptions et de membres des Premieres Nations. 

3. Appellent le Canada a abroger entierement la disposition invalide et a transferer I' autorite exercee sur la

citoyennete et I' identite aux Premieres Nations. 

4. Reconnaissent que les Premieres Nations qui ont conclu un traite avec la Couronne du Royaume- Uni peuvent
posseder des cartes de traite et appellent le Canada a reconnaitre conjointement le retablissement des cartes
de traite. 
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5. Appellent le Canada a retirer le projet de loi S- 3 et a consulter et a accommoder les Premieres Nations d' une
maniere conforme a (' article 35 de la Loi constitutionnelle du Canada avant de presenter de nouveau une loi
pour repondre aux besoins. 
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